








 
Compte-rendu dîun entretien tenu avec Maıtre Desarcis, avocat 
Philippe Couraud a sollicite  un entretien avec Maıtre Jean-Dominique Desarcis, avocat, qui 
travaillait avec Jean-Pascal Couraud au moment de sa disparition. La rencontre a lieu le lundi 19 



fe vrier 2007, dans le bureau de Philippe Couraud, au service de làurbanisme, durant quinze minutes 
a  peine. 

 
Maıtre Desarcis confirme léetroite collaboration professionnelle qui existait entre Jean-Pascal 
Couraud et lui sur plusieurs affaires juridiques et plaintes deposees a  léencontre de Gaston 
Flosse dans les annees 1996-1997. 
 
Il confirme notamment, en ayant reêu explicitement mandat avant sa disparition, la plainte quéil 
avait deposee au nom de Jean-Pascal Couraud en mars 1998 dans léaffaire du Taharaéa dans 
laquelle G. Flosse fut finalement condamne en 2006 pour prise illegale déinterèt.  
 
Il mentionne egalement léexistence de comptes bancaires que Flosse et un autre homme politique 
franêais (Jacques Chirac) poss« daient dans une mème banque au Japon.  
 
Il indique quéen 1997, il disposait déinformations fiables emanant de personnes travaillant au sein 
du groupe Wan, relatives a  des transferts financiers effectues vers le Japon, sur le compte de 
cet autre homme politique. Il avait redige une fiche sur cette affaire. Jean-Pascal Couraud 
disposait de ce document. 
 
Maıtre  Desarcis indique quéa  la mème epoque, quéil qualifie de »  tr« s chaude ô , il avait ete 
cambriole et son disque déordinateur vole ; on avait egalement tente de léacheter, en vain. Puis il 
fut progressivement suivi en permanence de mani« re ostensible. Il chercha alors a  se renseigner 
aupr« s de connaissances proches du milieu des services secrets sur la nature exacte du probl« me 
quéil posait, il cite léentourage de Focart et de diverses personnes intervenant dans le monde 
politique. Léami avocat qui etait alors son intermediaire, lui indiqua que »  sàil poursuivait ses 
investigations sur ces transferts comptables, il serait mort 䀘. 
 
Maıtre Desarcis decidait alors, soucieux de proteger sa femme et sa famille, de laisser 
effectivement tomber le combat quéil menait. Les intimidations cess« rent.  
 
Maıtre Desarcis consid« re aujourdéhui que léessentiel consistait a  controler les gens detenteurs 
de ce type déinformations sensibles. Jean-Pascal Couraud etant considere comme incontrolable, il 
devait a  ce titre les inquieter serieusement. Maıtre Desarcis evoque egalement un possible exc« s 
de z« le commis par des gens voulant se faire bien voir. 
 
Léorigine de léinterrogatoire � assassinat de Jean-Pascal Couraud en fin déannee 1997 serait donc 
liee directement a  la protection du President de la Republique de léepoque. Dans cette hypoth« se, 
les agents du futur GIP auraient ete fort maladroitement utilises par des personnes travaillant 
dans le cadre de ces missions de protection, cherchant au depart a  connaıtre les elements dont 
Jean-Pascal Couraud disposait effectivement qui aurait pu compromettre la carri« re de cet 
homme politique.  



Article du journal Liberation en date du 26 juin 2007 
 
Cîest un refus en forme dîaveu. Lîaffaire Clearstream, dont Jacques Chirac disait ne rien conna ıtre, est peut-
etre la plus embarrassante pour lui. Cîest ce que lîon peut d d́uire du communiqu  ́ diffus  ́ par lîancien 
pr śident de la R ṕublique vendredi. Chirac a annonc  ́avoir ćrit aux juges Jean-Marie dîHuy et Henri Pons 
pour les informer de son indisponibilit  ́a  t ḿoigner : lîarticle 67 de la Constitution stipulant qu îun Pr śident 
nîest ‹ pas responsable des actes accomplis en cette qualite ›.    Il reconnaıt ainsi implicitement avoir jou  ́un 
role dans lîaffaire Clearstream. 
Un an aprÉ s avoir mis en examen les deux promoteurs de la supercherie (Imad Lahoud et Jean -Louis Gergorin), 
six mois aprÉ s avoir entendu les deux ministres inform ś (Dominique de Villepin et MichÉ le Alliot-Marie), il 
t́ait temps pour les juges dîavoir le son de cloche de lîE lys é, et de ce quasi-anonyme qui apparaıt si souvent 

dans les carnets du g ń ŕal Rondot : le ‹ PR›.  Le pr śident de la R ṕublique. Celui quîil fallait ‹ prote ger›.    
Celui qui ne devait pas ‹ apparaı tre›.    Celui qui risquait de ‹ sauter›  a  cause de lîaffaire. 
Listings falsifie s.  Le t ḿoin sîesquive au moment ou les juges sîinterrogent sur lîhistoire de son compte 
pr śum  ́ au Japon. Les cadres de la DGSE rendus responsables - en 2002 - de la rumeur puis de ‹lîaffaire 
japonaise› se sont retrouv ś sur les listings falsifi ś de Clearstream. Gilbert Flam, magistrat d t́ach ,́ ancien 
responsable des affaires r śerv és de la DGSE, et Alain Chouet, ancien chef du bureau de s ćurit ,́ sont partie 
civile dans lîaffaire. ‹ Vous retrouvez dans les listings toutes les personnes suspecte es dôavoir joue  un role dans 
la transmission des informations sur le pre sident de la Re publique›, fait re marquer un ancien des services 
sp ćiaux. 
Entendu comme t ḿoin assist ,́ les 22 mai et 11 juin derniers, Philippe Rondot a une nouvelle fois certifi  ́avoir 
agi sous lîautorit  ́du Pr śident. ‹ A la fin de cette re union    [ndlr : le 9 janvier 2004] , je suis reparti en me 
sentant investi dôune mission pre sidentielle, qui môavait e te  confie e par lôinterme diaire de M. de Villepin, 
côest ce que jôai compris›,    a relat  ́ Rondot - ainsi que lîa rapport  ́ Paris Match . En d ćembre, Villepin 
lîavait ni .́ Convaincu dîavoir ‹ mis au jour une structure inte ressante›  grûce au travail de sa ‹ source›,    
Rondot v ŕifiait les listings. Dîun peu loin. Inquiet quand meme dîagir sans en r f́ ŕer a  la ministre de la 
D f́ense, MichÉ le Alliot-Marie. ‹ Dans le passe , jôavais e te  pre ce demment sollicite  pour lôaffaire japonaise,    a 
expliqu  ́ Rondot, a  la diffe rence quôa  lôe poque, mon ministre, M. Alain Richard, en avait e te  averti par le 
pre sident de la Re publique en mÉme temps que moi.›    Rondot appelait cette premiÉ re ‹ mission›  ‹ lôaffaire 
du Pre sident›.     
En aoœt 2001, Bernard Coquart, un ancien chef du ‹bureau message› de la direction du renseignement, 
d ńonce a  lîElys é ‹ le de tournement de la mission du service au profit des enquÉtes politiques›  depuis 1997. 
Et surtout ‹ des enquÉtes au Japon a  lôencontre du pre sident de la Re publique effectue es par Gilbert Flam›.    
LîE lys é voit rouge. Sous lîç il de Dominique de Villepin, alors secr t́aire g ń ŕal de lîE lys é, Rondot est recu 
par Chirac. ‹ Il nôe tait pas anormal quôun service de la DGSE ve rifie un certain nombre de choses sur des 
personnalite s, y compris le chef de lôEtat,      explique un officier. Mais des responsables ont e te  court-cir-
 cuite s. LôElyse e sôest f�che  contre Jean-Claude Cousseran [patron de la DGSE, ndlr].›  La pr śidentielle est en 
vue. ‹ Pour qui et pour quoi roule M. Flam ?›    sîinterroge alors Rondot. Dans un rapport du 21  janvier 2002, la 
DGSE explique que tout est parti de la Tokyo Sowa Bank et de son sulfureux patron, Shoichi Osada. ‹ Sôagissant 
de la personnalite  du pre sident de la Re publique, elle apparaı t dans le compte-rendu dôune source 
japonaise›,  note la DGSE. En 1997, le chef de poste de Tokyo a ‹ consigne  des e le ments rapporte s en brut car 
non recoupe s ou ve rifie s›,  r ćup ŕ ś dîune source, Jambage. Y figurent la mention d îun ‹ compte ouvert au 
nom de Chirac›  et le montant du d ṕot : ‹ environ 300 millions de francs›.  Le tuyau restera ‹ non recoupe ›.     
Sanctions.  Mais dÉ s le lendemain de la pr śidentielle en 2002, Gilbert Flam doit quitter la DGSE. Alain Chouet, 
num ŕo 2 de la direction du renseignement aussi. Et bien sœr, le patron, Jean-Claude Cousseran. LîE lys é croit 
savoir que des infos remontaient au cabinet Jospin, a  Matignon. ‹ A lôe poque, il y a trois sujets sur Chirac,    
confie un ancien des services. Les liens avec Rafic Hariri, lôenfant naturel au Japon, et le compte au Japon.›    
Les sanctions pleuvent. Le capitaine Coquart, lui, re coit lîordre national du m ŕite, sur intervention de Chirac.  
Co n̈cidence, les noms de Flam et Chouet apparaissent un an apr É s sur les listings de Cleastream. Le 
falsificateur est trop bien inform .́ Il renvoie lîascenseur. Mais Rondot ne sîen t́onne pas. Il note : ‹ Je 
poursuis mes investigations a  partir de lôaffaire japonaise›,    et aussi : ‹ cibler Flam, sans doute parti avec 
des documents› . Le 22 mai dernier, le g ń ŕal sîest dit finalement ‹ certain que Flam est reste  dans son role 
dans le cadre de cette affaire japonaise›  .    
 
 


